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Le ministre lui-même le reconnaît : « il 
serait digne » de mieux payer les ensei-
gnants. Les chiffres parlent d’ailleurs 

d’eux-mêmes. Un enseignant français du primaire 
gagne en moyenne 320 euros de moins que ses col-
lègues européens et, en milieu de carrière, 600 euros 
de moins que les enseignants du secondaire.
Nous nous trouvons de fait devant un déclassement 
salarial qu’il est urgent de résorber. D’autant que 
ces inégalités, constatées bien avant que la crise 
économique ne s’affirme, trouvent toujours des 
experts pour la légitimer. Pour la première fois, un 
rapport de la fonction publique considère officiel-
lement que les PE exercent une « profession inter-
médiaire » et non « intellectuellement supérieure » 
comme les professeurs du second degré alors que, 
sur le papier, le niveau de recrutement BAC + 5 et 
le statut en catégorie A sont les mêmes. 
À ces inégalités s’ajoute celle d’un sous-salaire des 
femmes dans un métier féminisé à plus de 80 %.
Au moment où le pays doit assurer l’avenir des 
recrutements, « faire carrière » dans le corps des 
professeurs des écoles est de moins en moins valo-
risant. La poursuite du gel du point d’indice est un 
nouveau signe peu encourageant.
C’est pourquoi le SNUipp demande l’ouverture 
rapide du dossier de la revalorisation qui confirme 
la nécessaire priorité accordée à l’école primaire.

Déclassement 
salarial

15%
C’est la différence entre le salaire 
entre un enseignant du primaire 
français avec la moyenne des 
pays de l’Ocde

0
C’est l’augmentation prévue 
actuellement pour l’ensemble 
des fonctionnaires

14%
C’est la perte de valeur des 
traitements de la fonction 
publique depuis 1999 

Pour que s’ouvrent des négociations sur la revalorisation du salaire des 
PE, le SNUipp lance une carte-pétition à signer sur le site snuipp.fr
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Même métier mais pas 
même salaire. Comparé 

aux enseignants des 
autres pays de l’OCDE 

ou comparé avec les 
professeurs du second 

degré, le salaire des 
enseignants du primaire 

reste en bas de 
l’échelle. Si le pouvoir 
d’achat de tous a été 

raboté par de 
nombreux « coûts », 

depuis trop longtemps, 
les PE sont perdants sur 
toutes les lignes : faible 

taux d’accès à la hors 
classe, non 

reconstitution de 
carrière de nombreux 

instituteurs intégrés PE, 
mais aussi faible taux 

d’indemnités (5,3 % 
contre 21,8  % pour 

l’ensemble de la 
fonction publique), 

faible recours aux 
heures supplémentaires. 
Dans un métier féminisé 

à plus de 80 %, ces 
inégalités s’attaquent 

également aux femmes. 
Stop aux mauvais 

traitements ! 
Recrutés à BAC + 5, les 
PE attendent une juste 
reconnaissance de leur 

engagement 
professionnel. Le 

SNUipp exige une 
concrète revalorisation 

salariale des PE. Un 
même métier pour une 

même dignité !  

Améliorer les carrières

Échelon détenu par les PE lors  
du départ en retraite
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11 CN
< 10 CN

27 %

18 %
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6 HC
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11 %
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échelon détenu par les certifiés 
lors du départ en retraite

10 CN
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5 %7 HC

54 %

19 %

5 %

10 %

7 %

Échelon classe normale (CN) Échelon hors classe (HC) 

E
n 2011, près de 60 % des enseignants 
du 1er degré partant en retraite n’ont 
pas atteint le 11e échelon. Sur les 
23 % des PE ayant atteint la hors 

classe, seuls 3,4 % sont partis à la retraite 
au dernier échelon de la hors-classe. 
En comparaison, les professeurs certifiés 
sont 70 % à partir à la hors classe et près 
de un sur deux à partir au dernier échelon 
de la hors-classe. Conséquence, le salaire 
moyen d’un PE en fin de carrière est de 
2 350 € contre 2 810 euros pour un ensei-
gnant certifié du secon-
daire. 
La non reconstitution de 
carrière de nombreux 
instituteurs intégrés PE 
est à l’origine de ces iné-
galités. Le SNUipp-FSU 
s’est toujours battu pour 
des modalités d’intégra-
tion plus justes pour tous, 
instits et PE. Le taux d’ac-
cès à la hors classe, diffé-

rent chez les PE (2 %) et chez les profes-
seurs certifiés (7 %) explique aussi en 
partie ces différences au moment du 
départ.
Il est temps d’améliorer le déroulement 
des carrière des PE. Le SNUipp-FSU reven-
dique l’accès de tous à l’indice 783, indice 
terminal de l’actuelle hors-classe au 
rythme  d’avancement le plus rapide, dans 
le cadre d’une classe unique. Il demande 
la transformation de la hors classe en 
échelons accessibles à tous.

15 % de moins comparé aux pays  
de l’OCDE
Les enseignants français sont payés très en deçà de la 

moyenne européenne et cette situation se dégrade. Le dernier 
rapport de l’Ocde « regards sur l’éducation 2012 » montre que le 
salaire des enseignants français du primaire ayant 15 ans 
d’ancienneté a diminué de 8 % entre 2000 et 2010. Cette baisse 
est une exception mondiale que la France partage avec le seul 
Japon. Car, durant cette même période, le salaire moyen dans 
les pays de l’Ocde a augmenté de 22 %.
Après 15 ans d’exercice, les enseignants français du primaire 
sont payés 15 % de moins que la moyenne des enseignants des 
pays de l’OCDE, soit une différence de plus de 320 € par mois !
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Plus d’un enseignant du primaire sur deux part en retraite sans avoir atteint 
le 11e  échelon. Le SNUipp demande que les PE puissent accéder à l’indice le 
plus élevé du corps.



glossaire
 Point d’indice  Il sert à calculer le 
traitement, sa valeur annuelle au 1er juillet 
2010, date depuis laquelle il est gelé, est 
de 55,5635 € 
 Traitement  Le traitement indiciaire est 
fixé en fonction du grade et de l’échelon 
détenu par l’agent. Par exemple, un PE au 
3e échelon possède un indice de 431. Son 
traitement brut annuel est donc de 
431 x 55,5635 € = 23 948 € soit 1996 € 
mensuels. 
 Rémunération  Elle comprend le 
traitement indiciaire et le cas échéant, 
l’indemnité de résidence, le supplément 
familial de traitement et la nouvelle 
bonification indiciaire (NBI), auxquels 
s’ajoutent éventuellement les primes et les 
indemnités.

de nouveaux coups  
de rabots
Depuis 2012, s’applique la journée de 
carence dans la fonction publique : tout 
agent  en congé de maladie se voit 
retirer une journée de salaire au titre du 
premier jour de ce congé. Cette mesure 
injuste pénalise d’abord les personnels 
dont la santé est plus fragile ou ceux 
dont les conditions de travail sont les 
plus pénibles. De plus, elle n’est pas 
compensée, comme c’est souvent le cas 
dans le secteur privé, par l’employeur 
ou par les mutuelles. Tous les syndicats 
en ont exigé le retrait. Autre amputation 
du pouvoir d’achat : l’augmentation des 
cotisations pour les pensions. 
En effet, la réforme des retraites de 2010 
prévoit une augmentation constante du 
taux de cotisations pour pension civile : 
de 7,85 % du traitement brut, à 10,55 % 
en 2020 avec une nouvelle 
augmentation dès 2013 de 0,27 % ! 

Et les retraités ?
Conséquences des effets des réformes  
de 2003 et 2010, les fonctionnaires sont 
obligés de prolonger leur activité pour 
conserver leur taux de remplacement. 
Les effets de la surcote et de la décote 
sont sensibles. Pour la première fois, en 
2010, le taux de liquidation moyen des 
enseignants entame une baisse et, par 
conséquent, le montant moyen de la 
pension nette diminue. Et les instituteurs 
attendent toujours l’assimilation au 
corps des PE promise en 1989 et 
confirmée en 2003. 

A
lors que les PE sont alignés sur la même grille indiciaire que les enseignants certi-
fiés du secondaire et ceux de l’enseignement professionnel, leur salaire moyen est 
largement inférieur. 
Dans la Fonction publique, le développement des primes et des indemnités, au 

détriment du salaire indiciaire pénalise lourdement les enseignants du primaire. Par 
exemple, les professeurs du second degré perçoivent une indemnité de suivi et d’orien-
tation des élèves (ISOE) de 1 200 € annuel. Rien pour les PE qui réalisent un travail simi-
laire notamment auprès des parents et partenaires en plus de leurs 27 heures de service. 
Résultat, le salaire moyen des PE  décroche : au sein de la catégorie A, 2 132 € en milieu 
de carrière contre 2 720 € pour un enseignant du second degré.  La comparaison avec 
les salaires de la catégorie B n’est guère plus encourageante : un gardien de la paix 
recruté à BAC + 2 touche au même moment de sa carrière 2 329 €.

combler les inégalités

2 242 €

243 €
16 €

235 € 203 €
5 € 22 €

241 €

712 € 940 €
119 €

1 997 € 2 185 € 1 555 € 1 367 €

2 720 €

2 132 €

2 629 €
2 272 € 2 329 €

catégorie A catégorie B

Pr
of

es
se

ur
s 

ce
rt

ifi
és

 e
t a

gr
ég

és

Pr
of

es
se

ur
s 

de
s 

éc
ol

es

Pr
of

es
se

ur
s 

de
 ly

cé
e 

pr
of

es
io

nn
el

Pe
rs

on
ne

ls
 a

dm
in

is
tr

at
ifs

 e
t t

ec
hn

iq
ue

s

Po
lic

e 
(c

or
ps

 d
’e

nc
ad

re
m

en
t 

et
 d

’a
pp

lic
at

io
n)

Les femmes enseignantes du 
premier degré sont rémuné-
rées en moyenne 1960 € 
contre 2070 € pour les 
hommes. Ces inégalités 
croissent au fil de la carrière. 
Elles n’existent pas en début 
de carrière et augmentent 
jusqu’à atteindre 150 € en fin 

de carrière.
Les interruptions de carrière 
des femmes (avec notam-
ment les congés parentaux 
comptant pour moitié dans 
l’ancienneté retenue pour les 
promotions) expliquent une 
partie de ces différences. Par 
ailleurs, les fonctions les 

mieux rémunérées sont pro-
portionnellement plus mas-
culinisées que les autres.
La résorption de ces inégali-
tés est une préoccupation du 
SNUipp-FSU qu’il porte avec 
la FSU dans les négociations 
actuelles sur l’égalité profes-
sionnelle.

Traitement indiciaire net Primes et indemnités Heures sup.

Des inégalités marquées entre  
les hommes et les femmes
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Augmenter nos 
salaires : une 
exigence sociale 
forte et légitime !
L’austérité n’étant pas la 
solution, au contraire elle 
amplifie la crise comme le montre 
l’exemple des pays européens 
engagés dans cette voie, la FSU 
lance une pétition en ligne pour 
augmenter les salaires dans la 
Fonction publique. 
Cette augmentation est possible 
et passe par une autre politique 
fiscale mettant à contribution 
tous les revenus et visant plus de 
justice. Elle aurait de plus un effet 
positif sur la relance économique, 
participerait activement au 
financement de la protection 
sociale et apporterait in fine une 
contribution supplémentaire pour 
les recettes de l’État. 
La FSU exige ainsi une mesure 
générale immédiate, la 
suppression de la journée de 
carence et l’ouverture de 
véritables négociations la 
revalorisation de la valeur du 
point d’indice, la reconstruction 
de la grille, des carrières linéaires 
déconnectées de l’évaluation et 
d’un pseudo mérite, la 
revalorisation salariale des 
filières féminisées, bien moins 
rémunérées et l’intégration des 
indemnités dans le salaire. 
Signer en ligne 

www.actu.fsu.fr/petitions/?p=3

P
our bien comprendre ce graphique, il 
faut se projeter 20 ans en arrière.
1992, c’est l’année où les premiers pro-
fesseurs des écoles recrutés à la 

licence entrent dans le métier… On leur pro-
met alors une belle carrière : c’est la première 
courbe, en bleu (les francs de l’époque sont 
convertis en espèces sonnantes et trébu-
chantes de 2012).
La réalité est cependant différente : c’est la 
deuxième courbe (en rouge), il s’agit du trai-
tement net réellement perçu depuis 1992, 
une fois corrigés les effets de l’inflation.
Le constat est sans appel : depuis le début 
des années 2000, la carrière « réelle » 

décroche de la carrière « espérée », à tel 
point que le 9e échelon du corps des profes-
seurs des écoles est en train de devenir ce 
qu’était le 7e du corps des professeurs des 
écoles il y a 20 ans ! Une perte équivalent à 
300 €/mois.
Sans aucune garantie sur l’évolution de la valeur 
du point d’indice, se projeter tout au long de la 
carrière devient très hypothétique ».  Comment 
dès lors attirer des étudiants de niveau master 
vers les métiers de l’enseignement quand la car-
rière qu’on leur promet n’est pas celle qu’ils 
peuvent espérer avoir ?
Pour le SNUipp et la FSU, il est nécessaire de tout 
remettre à plat, de revoir l’ensemble de la grille.

une carrière rabotée

Depuis 1998, le coût 
de la vie augmente 
deux fois plus vite 

que le point d’indice, qui sert 
de base de calcul aux salaires 
des fonctionnaires, cela se 
traduit par 14 % de perte de 
pouvoir d’achat. Alors que 
les prix continuent d’aug-
menter, le point d’indice est 
gelé pour la troisième année 
consécutive.

Point d’indice en chute libre

Base 100 en 1998, source : DGAFP

inflation

point d’indice

130

125

120

115

110

105

100

95
1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012

2 600 €

2 200 €

2 400 €

2 000 €

1 800 €

1 600 €

1 400 €

carrière espérée

carrière observée

19
92

19
93

19
94

19
95

19
96

20
12

20
11

20
10

20
09

20
08

20
07

20
06

20
05

20
04

20
03

20
02

20
01

20
00

19
99

19
98

19
97

IV [FENÊTRES SUR COURS] n°377 - 6 décembre 2012


